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BUREAU SYNDICAL 
SEANCE du Vendredi 11 septembre 2026 
 
Réuni en séance ordinaire, le 11 septembre 2026 à 8H30 à Alixan, sous la présidence de Lionel BRARD, président du 
Syndicat mixte fermé SCoT du Grand Rovaltain Drôme-Ardèche et convoqué en date du 02 septembre 2026, 
conformément aux dispositions des articles L.2121-10 à L.2121-12, L.5211-1 et L.5711-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) et du règlement intérieur du Syndicat, 
 
Composition de la séance :  
 

Nombre de membres en exercice : 18 
 

Nombre de délégués présents : 14 
Mesdames FREMONT, GUILLEMINOT, JEANY, Messieurs BARRUYER, BRARD, CHANTRE (en visioconférence), DUCLAUX, 
HOURDOU, LABADENS, LE GALL, LEYNAUD (en visioconférence), REYNAUD (en visioconférence), SENECLAUZE, VALLA. 
 

Nombre de délégués excusés : 4 
Madame JAUBERT, Messieurs DURIF, MUSSARD, VALETTE. 
 

Nombre de délégués ayant donné pouvoir : 0 
 
 
 

         DECISION n° DBS 26-03  
 
Objet : Avis du Syndicat Mixte sur le projet de serres photovoltaïques sur la commune 
de Génissieux. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment l’article L.5211-10 relatif aux 
compétences déléguées par l’organe délibérant au bureau syndical, 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.142-1 et R142-1, 

Vu les statuts du Syndicat Mixte SCoT du Grand Rovaltain Drôme-Ardèche,  

Vu la délibération DCS 26-24 du comité syndical en date du 12 mai 2026 portant délégation d’une partie des 
attributions du Comité syndical au Bureau syndical, 

Vu la délibération DCS 16-16 du comité syndical approuvant le Schéma de Cohérence Territoriale, 

Vu la notification du service commun Application Droits des Sols de la Communauté d’Agglomération Valence 
Romans Agglomération en date du 28 août 2026, sollicitant l’avis du syndicat sur le projet de serres 
photovoltaïques à Génissieux, chemin des Guinches et le contenu des éléments transmis, 

Vu l’analyse de la commission urbanisme réunie le 3 septembre 2023, 

Entendu le rapport présenté par le Vice-Président, 

Considérant que le bureau est choqué de la référence faite, dans le dossier des incidences et l’étude d’impact 
à l’analyse d’un SCoT qui n’est pas celui applicable à la zone, laissant penser à une grande désinvolture,   

Considérant que le projet qui prévoit l’implantation des constructions de grande emprise au sol (48 000 m²), 
est situé sur un corridor vert d’intérêt supra-communal identifié dans le Document d’Orientation et d’Objectifs 
du SCoT et qu’il remet ainsi en cause la transparence et la perméabilité écologiques de cet espace (2.2.2 du 
DOO),   

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200025427-20260911-DBS26_03-DE
en date du 18/09/2026 ; REFERENCE ACTE : DBS26_03



Syndicat Mixte SCoT du Grand Rovaltain Drôme-Ardèche – DBS n°26-03  Paraphe du Président 

 

Considérant que le projet, étant donné son emprise et sa massivité, impacte la fenêtre paysagère située entre 
les espaces urbanisés de Mours-St-Eusèbe et de Génissieux et ne contribue pas à préserver et valoriser la 
diversité des paysages du Grand Rovaltain (2.6.5 du DOO),  

Constatant que le quorum prévu à l’article L.2121-17 est atteint,   

 
LE BUREAU SYNDICAL, après en avoir délibéré, à la majorité des voix exprimées par les membres présents,  
 

 
Nbre total de voix exprimées : 14 
Pour : 14 voix 
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
 

DECIDE, 

De donner un avis défavorable sur le projet de serres photovoltaïques située sur la commune de Génissieux. 

De charger le Président de notifier la présente décision à la commune, aux personnes publiques associées et 
de signer tout document afférent.  

De porter cette décision, à la connaissance du comité syndical lors de sa prochaine séance, conformément à 
l’article L.5211-10 du CGCT, 

Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du président 
du syndicat et d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, par courrier ou par la voie 
de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter 
de son rendu exécutoire. Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Passé ce délai, la 
décision devient définitive. 

Ainsi fait et décidé en séance du bureau syndical, les jours, mois et an susdits. Ont signé au registre tous les 
membres présents, 

La présente décision sera publiée dans les conditions prévues par l’article L.2131-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, tel que modifié par l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 
2021. Elle deviendra exécutoire après sa publication et, le cas échéant, sa transmission au représentant de 
l’Etat dans le département. 

Fait à Alixan,         
Le 11 septembre 2026       

Le Président,         
Lionel BRARD  

 

 

 

 

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200025427-20260911-DBS26_03-DE
en date du 18/09/2026 ; REFERENCE ACTE : DBS26_03

http://www.telerecours.fr/

